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COUP-D’ŒIL 

SUR  LES  AFFAIRES  PRÉSENTES. 


i 3e  quoi  eft-il  queftion?  Les  Etats  Généraux 
font  convoqués  pour  réparer  le  défordre  des 
finances  : il  faut  donc  donner  à chaque  Député 
des  pouvoirs  allez  étendus  pour  adhérer  aux 
meilleurs  avis  qui  feront  ouverts  fur  cette  ma- 
tière aux  Etats  Généraux  : voilà  ce  que  la  Na- 
tion doit  au  Roî. 

Voici  ce  qu’elle  doit  encore  au  Roi,  8c  ce 
qu’elle  fe  doit  à elle-même  : au  Roi , pour  garan- 
tir à jamais  Sa  Majefié  des  furprifes  de  la  part 
de  tout  autre  Miniftre  des  Finances  qui  pourrait 
quelque  jour  être  élevé  à cette  place  impor- 
tante : la  Nation  fe  doit  à elle-même  d’éviter 
à l’avenir  les  malheurs  où  de  mauvais  Admi- 
nifirateurs  l’ont  précipitée. 

Les  moyens  à prendre  doivent  être  de  nature 
à empêcher  que  les  revenus  de  l’Etat  foient 
dilfipés  ; ce  n’eft  pas  allez  : ils  doivent  être  de 
nature  à empêcher  que  les  revenus  de  l’Etat 
puilfent  même  être  dilfipés  ; ah  } ce  n’ell  pas 
encore  alfiez  ! Il  ne  faut  pas  qu’il  puilfe  même 
venir  dans  l’idée  à qui  que  ce  foit  de  détourner 


(2) 

cçs  revenus  de  leurs  diverfes  détonations , par 
les  obffacles  infurmontables  qu’y  aura  mis  la 
fagefie  des  Etats  Généraux. 

Parmi  ces  moyens , on  a déjà  propofé  de 
mettre  toutes  les  Provinces  en  Pays  d’Etats  , de 
fixer  aux  prochains  Etats  Généraux  le  terme  où 
d’autres  Etats  Généraux  feront  convoqués , pour 
que  le  même  ordre  foit  toujours  gardé  in  va- 
lablement; de  n’accorder  des  impôts  que  juf- 
qu’au  terme  qui  fera  fixé  pour  la  tenue  des 
féconds  Etats  Généraux  , où  les  comptes  feront 
rendus.  Il  eft  donc  néceflaire  de  donner  aux 
Députés  des  pouvoirs  fi  précis  fur  toutes  ces 
conditions , que , s’ils  ne  les  obtiennent  pas  avant 
toutes  chofes  , il  ne  leur  foit  pas  permis  de 
délibérer  fur  des  impôts.  Chaque  Sénéchauffée 
doit  penfer  qu’on  a dans  les  Cours  des  moyens 
de  féduétion,  dont  les  Provinciaux  fe  garantit 
fent  difficilement  : ainfi  ce  ne  font  pas  les  ambi- 
tieux , ni  les  pauvres,  ni  les  plus  beaux  par- 
leurs qu’il  faut  choifii' , mais  les  plus  gens  de 
bien. 

Voilà  de  quoi  il  doit  être  quetoon  ; & avec 
Içs  acceffoires  de  tout  cela , il  y en  a bien  aflez. 
pour  occuper  long-tems  les  Etats  Généraux. 

Mais  de  quoi  eft-il  queftion  en  effet  ? 

Auffi-tôt  que  le  Roi  fe  fut  déterminé  à accor- 
der les  Etats  Généraux  aux  vœux  de  la  Nation, 
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la  divifion  fut  mife  entre  tous  les  Ordres  ; d’a- 
bord à Paris.  Le  Tiers-Etat  forma  la  prétention 
d’être  auffi  nombreux  aux  Etats  Généraux  que 
le  Clergé  8c  la  Noblefle  réunis  , c’eft-à-dire  $ 
d’y  rendre  ces  deux  premiers  Ordres  nuis.  Les 
mêmes  principes  de  défünion  le  font  étendus 
dans  les  Provinces  , 8c  avec  bien  plus  de  vio- 
lence que  dans  la  Capitale  : leurs  fuites  cruelles 
ont  dû  percer  les  cœurs  capables  de  s attendrir. 

Cet  efprit  de  difcorde  eft  même  entré  dans 
les  differens  Ordres  ; les  Curés  fe  font  élevés 
contre  les  Evêques  j les  Nobles  fe  font  divifés^ 
le  Tiers-Etat  s’eft  élevé  contre  le  Tiers-Etat  & 
contre  tous.  Les  Cures  prétendent  réformer  les 
abus  d’autorité  des  Evêques  ; la  Noblefle  & le 
Tiers-Etat  veulent  réformer  le  Clergé  ; la  No- 
bleffe  veut  remédier  à fou  inutilité  dans  les 
Provinces  ; le  Tiers-Etat  combat  tous  les  pu- 
vilè^es  , 8c  veut  donner  fes  idées  pour  lois  a 
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la  juftice. 

De  tout  ce  défordre  que  doit -il  necejjaire - 
ment  réfulter  ? Je  fuppofe  que  le  Clergé  8c  la 
Nobleffe  perdent  leur  influence  dans  l’Etat;, 
le  troificme  Ordre  , livré  à fes  feules  forces  , 
réfiftera-t-il  long-tems  à la  tendance  que  toute 
Monarchie  a vers  le  defpotifme  , 8c  à l’injuüice 
des  fuccelTeurs  du  Miniflre  des  Finances  , qui 
ne  fe  maintiendront  jamais  fi  bien  dans  leurs 
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places  , que  quand , par  quelque  voie  q*ue  ce 
foit  , ils  rempliront  le  Tréfor  royal , & four- 
niront amplement  à la  prodigalité  ? 

Cette  prétention  de  fupériorité  du  Tiers- 
Etat  a cependant  produit  un  grand  bien  ; il 
paraît  à-peu-près  décidé  déjà  que  les  citoyens 
des  trois  Ordres  paieront  également , chaque 
particulier  en  proportion  de  fes  biens.  Cela 
ne  fuffit  pas  ; il  faut  que  la  première  motion 
aux  Etats  Généraux  ait  pour  objet  de  faire 
palier  cette  égalité  en  loi  fondamentale  de  la 
Monarchie  : mais,  cela  fait , le  Tiers- Etat  n’a 
plus  aucun  intérêt  à cette  fupériorité.  Quel  efl 
fon  véritable  intérêt  ? 

Celui  des  Rois  eh  dans  le  bonheur  de  leurs 
fujets  , qui , dans  les  befoins  de  l’Etat  , con- 
courent avec  joie  aux  moyens  de  foutenir  fa 
force  : mais  quand  même  les  impôts  font  à 
leur  comble  , les  bonnes  intentions  des  Rois 
font  trompées  par  leurs  Minières  , qui  leur 
cachent  la  mifère  des  Peuples.  Le  cœur  d’un 
Minière  eh  fi  différent  du  cœur  d’un  Roi  ! 
Un  Roi  a néceffairement  les  fentimens  d’un 
père  pour  fes  Peuples  ; l’ambition  des  Mi- 
mitres  les  rend  prefque  toujours  leurs  enne- 
mis. Ne  les  cherchons  pas  , ces  ennemis  , parmi 
nos  concitoyens»  Ce  nejl  pas  de  ce  côté  que 
font  les  ennemis  ; difait  un  Général  à fes  Trou- 
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pes  , 8c  elles  furent  viétorieufes.  La  feule  vie-» 
toire  que  le  Tiers-Etat  ait  à remporter  fur  les 
deux  premiers  Ordres  , efl  l’égalité  propor- 
tionnelle dans  les  impôts;  8c  tous  les  Mem- 
bres des  Etats  Généraux  ne  devront  plus  fe 
regarder  que  comme  concitoyens  , n’ayant  au- 
cun privilège  pécuniaire , les  uns  au  préjudice 
des  autres. 

Mais  fi  après  cela  il  n’efl  pas  réglé  , pour 
moyen  de  conciliation  entre  les  trois  Ordres, 
qu’à  l’avenir  ils  feront  compofés  en  nombre 
égal , 8c  que  dans  les  autres  matières  qui  vont 
être  traitées  aux  prochains  Etats  Généraux  on 
opinera  par  Ordre  , on  doit  prévoir  que  parmi 
tant  de  jaloufies  8c  tant  de  défordre  il  ne  le 
fera  rien  aux  Etats  Généraux.  Les  Députés 
vaincus  fe  retireront  après  des  protefiations  ; 
le  Tiers-Etat  ne  voudra  pas  fe  charger  en  feul 
de  confentir  aux  impôts  qui  lui  feront  pro- 
pofés  ; & bientôt  le  Confeil  aura  préparé  un 
Edit , qui  voudra  dire , à-peu-près , que  la  légè- 
reté du  caractère  national  n’ayant  pas  permis 
aux  Etats  Généraux  de  s’accorder  fur  les  moyens 
de  rétablir  les  finances  , les  befoins  de  l’Etat 
forcent  Sa  Majefié  à ufer  de  fa  puiffance  fou- 
veraine,  pour  ordonner  qu’il  fera  levé  fur  tous  les 
biens  } &c.  &c.  Sec.  ; & qu’en  attendant  le  paie- 
ment de  ces  impôts  , cc  pour  pourvoir  aux 
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dépenfes  courantes,  l’Hôtel-de-Ville  de  Paris 

empruntera  la  fomme  de La  recon- 

naiffance  de  la  Nation  encouragera-t-elle  les 
Parlemens  à fe  refufer  à l’enrégiftrement  de 
cet  Edit , cpii  ouvrira  la  porte  à tous  ceux  qui 
fuivront  ? Le  Clergé  & la  NobleflTe  parleront- 
ils  encore  avec  la  même  force  ( car  le  Tiers- 
Etat  n’a  rien  fait  pour  obtenir  des  Etats  Gé- 
néraux) ? Toute  la  reffource  fera  dans  les  ver- 
tus , dans  l’efprit  d’ordre  & d’économie  du 
Miniflre  aétuel  des  Finances  : le  Clergé  ne  don- 
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nera  que  des  dons  gratuits  ; la  Nobleffe  paiera 
peu  ; chacun  confervera  fes  privilèges  pécu- 
niaires; & le  Tiers-Etat  fupportera  la  majeure 
partie  du  fardeau , pour  avoir  faifi  avec  trop 
d’ardeur  le  point  de  vue  de  dominer  dans  les 
Etats  Généraux. 

Tous  les  Ordres  veulent  fans  doute  le  bon- 
heur de  l’Etat  ; le  Clergé  & la  Nobleffe  doivent 
donc  donner  pouvoir,  dans  leur  mandat,  à leurs 
■Députés  de  confentir  à l’égalité  proportionnelle 
clans  la  diftribution  des  impôts  ; mais  à con- 
dition que  , dans  toutes  les  autres  matières  qui 
feront  difeutées  aux  Etats-Généraux,  on  opinera 
par  Ordre  & non  pas  par  tête,  & qu’à  l’avenir 
chaque  Ordre  fera  compofé  en  nombre  égal.  Lé 
Tiers-Etat  doit  donner  pouvoir, dans  fon  mandat, 
à fes  Députés  de  demander  cette  égalité  pro- 
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portionnel'îe  dans  la  diftribution  des  impôts, 
& que  ce  qui  fera  ainfi  réglé , foit  déclaré  Loi 
invariable  & fondamentale  de  l’Etat  ; &,  à 
cette  condition  , de  confentir  à ce  que  , dans 
toutes  les  autres  matières  qui  feront  difcutées 
aux  Etats  Généraux  , on  opine  par  Ordre  & non 
pat  tête,  & à ce  qu’à  l’avenir  chaque  Ordre 
foit  compofé  en  nombre  égal. 

Alors  tous  les  Membres  feront  également 
intéreffés  à former  les  mêmes  vœux  pour  la 
fortune  de  l’Etat  , & à prendre  les  moyens 
les  moins  onéreux  à les  Peuples  , par  la  ré- 
forme dans  toutes  les  parties  de  l’Adminiftra- 
tion.  Voilà  la  réforme  elTentielle  pour  laquelle 
il  faudra  fans  doute  beaucoup  de  tems , parce 
qu’il  en  faudra  d’abord  beaucoup  pour  s’inf- 
truire  des  matières  de  Finances  , abfolument 
nouvelles  pour  la  quafi-totalité  des  Députés  , 
beaucoup  de  tems  pour  délibérer,  & beaucoup 
pour  convenir  : les  réformes  qu’on  fe  fera  un 
plaifir  de  propofer,  fur-tout  dans  le  Clergé, 
ne  font  que  des  hochets  qui  détourneront  de 
l’objet , feul  effentiel  aujourd’hui. 

Remettons  aux  Etats  Généraux  qui  fe  tien* 
dront  dans  trois  ans  , fi  nous  fommes  fages  , à 
repréfenter  à Sa  Majeflé  que  fa  confcience  eft 
intéreffée  dans  la  pluralité  des  bénéfices , contre 
laquelle  l’Eglife  a porté  l’anathême  de  péché 
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mortel,  & à demander  à Sa  Majefté  une  Or- 
donnance qui  défende  de  recevoir  à l’avenir 
des  bénéfices  ou  dignités,  hors  des  Diocèfes 
refpeéhfs  de  chaque  Eccléfiaüique,  parce  que 
l’introduélion  des  étrangers  dans  un  Diocèfe , 
par  la  faveur  de  l’Evêque  ? éteint  toute  ému- 
lation pour  l’étude  & le  travail  : mais  combien 
d’intrigues  &:  de  débats  ces  motions  n’occa- 
fionneroient-elles  pas  au  préjudice  du  feul 
objet  qui  doive  occuper  aujourd’ui  les  vrais 
Français  ! 
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